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 AVANT PROPOS 

L’Unité de Formation et de Recherche en Sciences Economiques et de Gestion de l’Université 

Ouaga II dispose au niveau de son second cycle (3ème et 4ème années) deux (02) options de 

formations : l’option Planification et l’option Gestion. L’option Planification forme des 

économistes planificateurs et abrite deux filières :  

- Macroéconomie et Gestion du Développement (MGD),  

-  Economie Agricole, des Ressources Naturelles et de l’Environnement (EARNE), 

Quant à l’option Gestion qui forme des économistes/gestionnaires et des gestionnaires, elle 

comporte trois (03) filières dont les deux premières sont professionnalisantes à savoir : 

- Maîtrise en Sciences de Gestion (MSG),   

- Maîtrise en Economie et Gestion des Entreprises d’Economie Sociale et Solidaire 

(MEGEES),  

- et la Maitrise en Economie et Gestion des Entreprises et Organisations (EGEO). 

La MEGEES est une filière professionnalisante du département de gestion de l’UFR/SEG. La 

formation est à dominante économique: économie et gestion. Toutefois, elle intègre d'autres 

champs disciplinaires relevant des sciences sociales et humaines. La formation diplômante 

débouche sur une Maîtrise (équivalent Master 1). Elle recrute ses étudiants par test, parmi les 

titulaires d’au moins d’un DEUG (Bac+2) en Sciences Sociales (Economie, Géographie, 

Sociologie, et Droit) pour une formation qui dure 02 années académiques avec une 

soutenance d’un Mémoire de Maitrise en fin de cycle. Cette formation universitaire et 

diplômante a commencé à recruter à partir de 2011 les professionnels en cours de soir. La 

MEGEES est donc un programme d’excellence dont l’objectif est de former des cadres de 

conception qui soient compétents, rompus aux techniques modernes de gestion  et 

responsables dans tous les domaines de l’entreprise d’économie sociale et solidaire 

(Institutions de microfinance ou Systèmes financiers décentralisés, Coopératives, 

Associations, Mutuelles, Fondations, ONG, etc.). La MEGEES a aussi pour objectif de 

participer à l’animation et au développement d’un pool d’entrepreneuriat social et solidaire au 

Burkina Faso. Pour  atteindre ces objectifs, un stage académique, pratique et obligatoire, 

d’une durée minimum de 45 jours sanctionné par la rédaction d’un rapport de stage noté avec 

un coefficient 02, est prévu pour les étudiants de la 1ère année dans cette filière de formation. 

C’est dans cette optique, que nous avons effectué du 12 Août au 11 Octobre 2013, un stage de 

deux (02) mois à la Caisse populaire de Sin yiri.  
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Notre séjour dans cette entreprise d’économie sociale, leader dans le domaine de la 

microfinance, nous a permis de nous pencher sur le thème suivant : « Application de la 

Matrice d’analyse SWOT dans la gestion du crédit dans un Système Financier 

Décentralisé : cas de la caisse populaire de Sin Yiri ». 
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INTRODUCTION GENERALE 

A l’instar des autres pays africains, la lutte contre la pauvreté demeure au Burkina Faso, un 

axe majeur de l’agenda politique du gouvernement en matière de développement économique 

et social. En outre, avec près de 44% de sa population vivant en-dessous du seuil de pauvreté, 

la lutte contre la pauvreté demeure un défi majeur à relever pour le Burkina Faso. (SCADD). 

Selon SOULAMA S. (2005), cité dans ZOUNGRANA A. (2010), seulement 20% des 

ménages ont accès à des services financiers. Ainsi, cette lutte contre la pauvreté, qui est un 

axe majeur des OMD, passe aussi par l’accès facile, de qualité et à moindre coût des couches 

vulnérables aux services financiers. C’est dans ce contexte, que la CP de Sin Yiri se donne 

pour objectif de rapprocher l’offre de services financiers, aux couches vulnérables qui se 

trouvent exclues du système bancaire classique ou conventionnel. Au regard de l’importance 

du l’octroi du crédit, dans son portefeuille d’activités stratégiques, il est nécessaire de  

s’intéresser à sa gestion efficace. C’est pourquoi nous avons décidé, de consacrer notre 

rapport de stage à l’analyse SWOT de la gestion du crédit au sein de ce SFD. Pour ce faire, la 

réalisation du présent rapport de stage a nécessité  l’approche méthodologique ci-après: 

 Des entretiens  et une recherche documentaire, qui nous ont permis de collecter des 

informations nécessaires à la présentation de la structuration et du fonctionnement 

de CP de Sin Yiri. 

 une analyse SWOT1. Cette analyse combinée aux entretiens, a été mise à 

contribution pour cerner les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces qui 

pèsent sur la CP de Sin Yiri. 

 Des sorties de terrain lors du recouvrement des crédits accordés aux sociétaires, au 

cours desquelles nous avons constaté les réalités vécues sur le terrain. 

Le présent rapport de stage est structuré en quatre grandes parties dont la première est 

consacrée à la présentation générale, à l’organisation et au fonctionnement du RCPB et de la 

CP de Sin Yiri. La deuxième partie traite de la gestion du crédit. La troisième partie évoque  

l’analyse SWOT en matière de gestion du crédit dans ce SFD. La quatrième partie du 

document contient notre analyse personnelle qui se traduit sous forme de recommandations 

pratiques. 

 

                                                 
1 SWOT est un acronyme anglais qui signifie Strengths, Weakneses, Opportunities, Threats. C’est un 

outil utilisé pour analyser les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces d’une organisation. 
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PREMIERE PARTIE : HISTORIQUE ET PRESENTATION GENERALE 

DU RESEAU DES CAISSES POPULAIRES DU BURKINA ET DE LA CAISSE 

POPULAIRE DE SIN YIRI 

CHAPITRE I : HISTORIQUE DU RCPB 

 Les premières caisses populaires du RCPB ont été mises en place dès 1972, dans le sud ouest 

du Burkina Faso (Diébougou, Dissin et Koper) avec l’appui des conseillers de Développement 

International Desjardins, une organisation canadienne de développement international. En 

effet, l’expérience des « crédit-unions » importée du Ghana avait créée de l’engouement au 

sein des populations de la Bougouriba. De 1972 à 1976, 07 caisses populaires s’unissent 

autour d’une même structure coopérative dite Union Régionale des caisses populaires de la 

Bougouriba. La notion de « réseau » quant à elle est apparue en 1985.  A partir de 1987, une 

nouvelle méthodologie fut mise en application dans le but d’étendre les activités des caisses 

populaires dans les zones urbaines de Ouahigouya et de Ouagadougou. En 1995, le RCPB a 

formulé sa mission actuelle à la faveur de la promulgation de la loi PARMEC au Burkina et 

du processus d’institutionnalisation du réseau. Créée officiellement en juin 1998, la 

Fédération des Caisses Populaires du Burkina regroupait 5 unions régionales et 5 antennes 

techniques reparties dans les grandes régions du Burkina. De nos jours, le RCPB couvre 

toutes les 45 provinces  du Burkina Faso avec 185 points de vente dont les 2/3  sont en milieu 

rural. Depuis 2004, un processus de reconfiguration, faisant suite à un diagnostic 

opérationnel, et visant à rendre les caisses plus fortes a été entamé dans le but d’aboutir à un 

réseau unifié permettant désormais aux membres d’accéder aux services dans n’importe 

quelle caisse. Ainsi, suivant l’arrête N° 2011-0228/MEF/SG/DGTCP/DSC-SFD du 19 juin 

2013, la Fédération des Caisses Populaires du Burkina est devenue la Faîtière des Caisses 

Populaires du Burkina (FCPB). L’obtention de cet agrément a permis d’atteindre les objectifs 

suivants : alléger le processus de décision (le réseau passe de 3 à 2 niveaux),  et réduire les 

postes d’administration pour que les CP s’orientent davantage vers la satisfaction de ses 

membres. Sur le plan stratégique et managérial, le passage de la Fédération à la Faitière 

permet à l’institution d’avoir des dirigeants plus engagés dans la conduite des activités des 

unités de bases. Par ailleurs, cette fusion permettra la mutualisation des services et des 

compétences, avec à court terme l’introduction et le développement de la monétique dans les 

opérations, et surtout l’interconnexion des caisses. Ainsi, avec un tel investissement dans la 

technologie, la Faitière sera la cheville ouvrière de la création d’un service virtuel de sorte que 
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l’argent suive le membre partout. Par conséquent, ce changement institutionnel et de 

dénomination n’a aucune incidence sur les sociétaires et leurs épargnes. 

La couverture géographique du territoire est représentée par la carte ci-après : 
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  Zones couvertes  

         Dernière localité couverte 

COUVERTURE GEOGRAPHIQUE DU RCPB 

Source : RCPB                      Auteur : PARKOUDA P.P.G                                   Date : Août 2013 
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CHAPITRE II : PRESENTATION DU RESEAU DES CAISSES POPULAIRES DU 

BURKINA 

Le Réseau des Caisses Populaires du Burkina est un système financier décentralisé, leader 

dans le domaine de la microfinance. Il a plus de 40 ans d’expériences dans la mobilisation de 

l’épargne locale et le développement d’entreprises coopératives, d’épargnes et de crédits 

fiables et rentables. Selon ZOUNGRANA A. (2010), le RCPB représente plus de 70% du 

secteur de la microfinance au Burkina Faso et offre des services d’épargne, de crédit et de 

micro-assurance à ses membres en vue de satisfaire leurs besoins. Avec près d’un million de 

membres, les CP ont réalisé en 2012, un encours d’épargne de plus de 102 milliards de FCFA 

contre plus de 68 milliards pour le crédit. Le résultat net généré au cours de la période 

s’établit à plus de 3 milliards de FCFA. (Direction de la communication et du marketing). 

Ce résultat a permis au  réseau d’injecté, plus de 60 milliards dans les différents secteurs de 

l’économie : agriculture, commerce, élevage, artisanat. Le réseau intervient dans le 

financement du coton et accompagne l’Etat dans la mise en œuvre de certains programmes de 

développement. C’est donc une institution par excellence au service du développement local à 

travers des valeurs cardinales comme la solidarité, l’équité et la dignité de l’être humain en 

toutes circonstances.  

I. CADRE  LEGAL  ET REGLEMENTAIRE  

Le secteur de la microfinance au Burkina Faso était régit par une  loi supranationale UEMOA, 

la loi du Projet d’Appui à la Réglementation des Mutuelles d’Épargne et de Crédit, adoptée le 

17 décembre 1993 à Dakar. Au niveau national, le secteur de la microfinance évolue dans un 

cadre juridique, légal et règlementaire comprenant les  textes de lois ci-après auxquels, le 

RCPB en tant que  SFD est assujetti : 

- La loi N° 023-2009 / AN du 14 mai 2009, portant règlementation des systèmes 

financiers décentralisés du Burkina Faso, 

- La loi n° 014/99/AN 15 avril 1999  portant réglementation des sociétés coopératives et 

groupements au Burkina Faso. 
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II. MISSIONS, VALEURS ET ENGAGEMENTS ET PARTENAIRES DU RCPB 

1. La mission 

La mission du réseau est de contribuer à l’amélioration des conditions de vie de ses membres, 

ainsi que de la communauté, dans un esprit de solidarité et de responsabilité individuelle et 

collective. Pour atteindre sa noble mission, le réseau intensifie ses activités dans : 

- la mobilisation de l’épargne locale, 

- le développement d’entreprises coopératives d’épargne et de crédit rentables, 

- la promotion de produits et services financiers accessibles et adaptés, 

- l’administration et la gestion transparente de ses organes selon les règles et principes 

de la démocratie coopérative, dans le souci et le respect de la personne humaine. 

A ce titre, les assemblées générales des caisses en sont une illustration. 

2. Les valeurs 

Le RCPB prône les valeurs suivantes : 

- le respect des personnes,  

- le respect des principes d’honnêteté et d’intégrité,  

- le respect du bien commun,  

- le respect des lois et règlements. 

3. les engagements 

Pour atteindre sa mission salvatrice, le RCPB  a pris les engagements suivants : 

- l’attention et l’écoute de ses membres, 

- la disponibilité et l’équité envers les membres, 

- la lutte contre la pauvreté et le soulagement de la misère, 

- la recherche de l’excellence et la disponibilité dans le travail. 

4. Partenaires  

Le RCPB dans sa quête permanente pour un mieux-être de  ses sociétaires bénéficie du 

soutien de divers Partenaires Techniques et Financiers (PTF) tels que : 

- Développement International Desjardins 

- La Confédération des Institutions Financières de l’Afrique de l’ouest 

- Association des Professionnelles des Systèmes Financiers du Burkina Faso 

- Les différents services techniques de l’Etat. 
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III.  DIAGNOSTIC ORGANISATIONNEL DU RCPB 

Le RCPB est une institution de microfinance à vocation mutualiste au service du 

développement local à travers l’offre des services d’épargne, de crédits et de micro-assurance 

à ses membres. Son organigramme révèle une structuration à deux paliers avec la récente 

reconfiguration de ses entités entamé depuis 2004, qui est devenue une réalité le 19 juin 

2013 : les Caisses Populaires et la Faitière. Ainsi, le concept « Réseau » des Caisses 

populaires du Burkina (RCPB) fait allusion au mouvement d’ensemble dans lequel se 

retrouvent ces deux paliers. 

- les Caisses Populaires 

Dans un premier temps, les caisses populaires ou structures de base sont des centres de 

production du réseau qui collectent l’épargne des sociétaires et le rétrocèdent sous forme de 

crédits. La CP est alors une société coopérative.  En effet, selon la loi N° 023-2009 / AN du 

14 mai 2009, portant règlementation des systèmes financiers décentralisés du Burkina Faso, 

une institution mutualiste ou coopérative d'épargne et de crédit est un « groupement de 

personnes, doté de la personnalité morale, sans but lucratif et à capital variable, fondé sur les 

principes d'union, de solidarité et d'entraide mutuelle et ayant principalement pour objet de 

collecter l'épargne de ses membres et de leur consentir du crédit ». Ainsi, la CP a une mission 

sociale qui permet aux couches socioprofessionnelles défavorisées d’être des agents 

économiques participant au développement socio-économique de la nation. Les femmes sont 

la cible privilégiée des activités des CP car elles sont considérées comme des gestionnaires 

averties du bien-être quotidien de la famille. 

- la Faitière  

 Ensuite, la Faitière (ex-Fédération) coordonne toutes les délégations (ex-Unions Régionales) 

et autres structures d’encadrement régional et national en jouant le rôle de structure 

d’orientation, d’organisme de surveillance financière, d’assistance technique et de contrôle 

administratif  des caisses. C’est une instance décisionnelle, de coordination du développement 

et de représentation de toutes les CP au niveau national et auprès des partenaires techniques et 

financiers. Les principales fonctions de la FCPB sont entre autres : 

 Fournir une assistance technique en matière d’organisation, et de compatibilité, 

 Exercer un contrôle administratif et financier sur ses membres, 

 Représenter les membres sur le plan national et international, 

 Définir les règles administratives, comptables, financières, du réseau. 
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CHAPITRE III : PRESENTATION DE LA CAISSE POPULAIRE DE SIN YIRI 

I. APERÇU SUR LA CAISSE MERE DE SONG-TAABA 

Conformément aux statuts et au diagnostic organisationnel du RCPB, la CP de              

SONG-TAABA est une caisse mère composée de 02 agences : l’agence de Kombissiri, 

ouverte le 1er février 1996, celle de Sin yiri  ouverte le 1er Mars 1999 et de 02 guichets : le 

guichet de Ouaga 2000 ouvert le 30 juin 2006, et celui de Koubri ouvert le 30 novembre 1996.                                                        

La caisse populaire de SONG-TAABA est une coopérative d’épargne et de crédit dont 

l’objectif est de collecter l’épargne de ses membres et de consentir du crédit, de favoriser la 

solidarité et la coopération entre ses membres en améliorant leurs conditions de vie. 

Ainsi, la caisse mère de SONG-TAABA, comme toute autre entité ou démembrement du 

RCPB, est régie sur le plan légal et règlementaire par  la loi N° 023-2009 / AN du 14 mai 

2009, portant règlementation des systèmes financiers décentralisés du Burkina Faso. Cette 

entité coopérative du RCPB a été créée le 20 mars 1989 sous l’agrément                             

N° 13940049/MEF/SG/DT et son siège est au secteur N° 29 de Ouagadougou. Cette CP est 

rattachée sur le plan organisationnel à la DCPC avec  la  récente reconfiguration du RCPB. La 

gamme des activités de cette caisse mère est constituée entre autres de la collecte de 

l’épargne, l’octroi et la gestion des crédits, la gestion des divers comptes. Face aux besoins de 

financements croissants des membres, le réseau a mis en place le Centre Financier aux 

Entrepreneurs de Ouaga, depuis 2004 pour répondre aux besoins de financement des 

sociétaires productifs jusqu’à 50 000 000 de FCFA. Le CFE-Ouaga est Structure technique 

des caisses populaires de base de la DCPC chargée de : 

 Compléter l’offre de service des caisses de base;  

 Gérer les dossiers de crédit aux entreprises; 

 Professionnaliser la gestion du crédit aux entreprises; 

 Stimuler le développement des PME/PMI. 

II. ORGANISATION DE LA CAISSE POPULAIRE DE SIN YIRI 

Située sur l’avenue Tansoaba, dans la ville de Ouagadougou, la CP de Sin Yiri a ouvert ses 

portes le 1er Mars 1999. Elle est affiliée à DCPC et enregistrée dans le registre des 

coopératives et de crédit du ministère de l’économie et des finances. Elle a comme objectif de 

collecter l’épargne de ses membres, de consentir du crédit, de favoriser la solidarité et la 

coopération entre les membres en améliorant leurs conditions de vie. La CP de Sin Yiri 

compte treize (13) employés constitués essentiellement de femmes. Elle est aussi dirigée par 
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des organes élus en assemblée générale et par une structure d’exécution. Ses principales 

activités sont entres autres : les produits de crédits, les produits d’épargne, et l’octroi de 

services financiers. La caisse populaire de Sin Yiri est organisée de la manière suivante : 

1. La structure d’exécution 

a. La direction de la caisse 

La CP de Sin Yiri est une agence de la caisse  mère de SONG-TAABA. A ce titre, la CP de 

Sin Yiri est dirigée par un chef d’agence. Ce dernier est chargé de la coordination des activités 

de la caisse, la supervision des employés, et fait le point au conseil d’administration. 

b. Le service du crédit 

Ce service est animé par deux (02) agents, et une animatrice qui s’occupe des crédits aux 

femmes commerçantes. Ils assurent la gestion du crédit à travers le suivi de l’octroi et le 

recouvrement de ces crédits. 

c. Le service administratif 

Ce service est chargé de l’imputation des pièces comptables, et les travaux de fin d’exercice 

en collaboration avec la directrice. 

d. Le service  guichet 

Composé de caissières, le service guichet dispose d’une caissière principale chargée de 

coordonner les activités au niveau des guichets. Les activités au guichet se résument aux 

opérations de dépôts et retraits d’espèces, et les encaissements des ordres de paiement. 

e. Le service renseignements  

Servant aussi de cadre pour l’accueil et l’orientation des membres vers les autres services de 

la caisse, le service renseignements est chargé de : 

 L’ouverture des comptes d’épargnes ; 

 de renseigner les membres ; 

 d’enregistrer le courrier et les salaires ; 

 Réceptionner et transférer les appels vers les autres services. 
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2. Composition et attribution des organes dirigeants 

La composition et les attributions des organes dirigeants de la CP de Sin Yiri se présentent 

comme suit : 

a. L’assemblée générale 

Elle est l’organe suprême et se compose de tous les membres ou sociétaires de la caisse. C’est 

une instance souveraine dans la gouvernance de la CP. Elle se charge de l’élection des 

dirigeants et se tient une fois par an en vue : 

 d’adopter le rapport d’activités de l’exercice passé, 

 d’approuver les comptes et de statuer sur l’affectation des résultats, 

 de procéder au renouvellement des organes. 

b. Le conseil d’administration 

Il veille au fonctionnement et à la bonne gestion de l’institution. Il se compose d’un président, 

d’un vice président, d’un secrétaire et de quatre  membres. Le CA a les attributions ci-après : 

 assurer le respect des prescriptions légales, réglementaires et statutaires, 

 Veiller à ce que les taux d’intérêt applicables se situent dans la limite des plafonds 

fixés par la loi. 

c. Le comité de crédit 

Il est chargé de la gestion du crédit conformément aux politiques et procédures définies par le 

réseau en matière de crédit. 

d. Le comité de surveillance 

Il assure le contrôle et la régularité des opérations de la caisse et veille à l’application des 

politiques de prêts et le respect des recommandations de la délégation des caisses dont il 

relève. Il se compose d’un président, d’un secrétaire, et d’un membre. 

De manière spécifique, le comité de surveillance s’assure que : 

 Les opérations de la caisse sont effectuées conformément aux dispositions 

réglementaires, 

 Le suivi des rapports d’inspection est respecté et que les défaillances observées sont 

corrigées. 
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CHAPITRE IV: PRODUITS ET SERVICES OFFERTS PAR LA CAISSE 

POPULAIRE DE SIN YIRI 

I. LES PRODUITS DE CREDITS 

La politique de crédits des caisses adoptée le 22/12/2011, était applicable dès le 01/01/2012. 

C’est dans le contexte actuel de  la nouvelle règlementation et de la reconfiguration du RCPB 

qu’est apparue une  nécessité de la relecture de la politique de crédits des caisses adoptée 

depuis 2007. La politique de crédit des CP est constituée de plusieurs catégories basées sur 

l’objet du crédit, avec des modalités de remboursement qui sont adaptées au revenu du 

membre.  Ainsi, on distingue les crédits classiques ou ordinaires  et les crédits spécifiques. 

1. Les crédits ordinaires 

Les crédits classiques comprennent le crédit de consommation, le crédit agricole, le crédit 

commercial et  le crédit communautaire. 

2. Les crédits spécifiques 

Les crédits spécifiques comprennent les crédits aux femmes, les crédits aux entrepreneurs, les 

crédits aux sociétés de cautionnement mutuel, le crédit programme. 

II. LES PRODUITS D’EPARGNE 

De  façon  générale,  les  produits  d’épargne  des  IMF  peuvent  être  regroupés  en  trois  

catégories  à  savoir  l’épargne  obligatoire,  l’épargne  à  terme  et  l’épargne  à  vue  (BOYE 

et  al., 2006). Les produits d’épargne de la CP de Sin Yiri sont essentiellement constitués de  

l’épargne ordinaire et l’épargne spécialisée. 

1. L’épargne ordinaire 

 Il s’agit des : 

- dépôts à vue (ou dépôts courants) : Ce  produit d’épargne ordinaire permet  à  tout  client  

ou sociétaire titulaire  d’un  compte,  de  pouvoir  y  effectuer  des opérations de dépôts et de 

retraits de fonds.  

- dépôts à terme (ou comptes bloqués) : ce type d’épargne ordinaire produit des intérêts, 

communément appelé compte bloqué, pour une durée fixée à l’avance. Ce type de  produit est 

apprécié par la CP de Sin Yiri car il lui permet de planifier la gestion de la liquidité des dépôts 

Ces services permettent de développer au sein des membres (les femmes) des aptitudes 

entrepreneuriales tout en favorisant les changements de comportement. 
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2. L’épargne spécialisée 

 Il s’agit de l’épargne nantie, l’épargne volontaire et l’épargne à objectif. 

III. LES PRODUITS DE MICRO-ASSURANCE 

De façon générale, l’assurance est une opération par laquelle une personne morale, l’assureur, 

s’engage à indemniser une autre personne, l’assuré, en cas de réalisation d’un risque 

déterminé, moyennant le paiement préalable d’une prime ou d’une cotisation. Du point de vue 

juridique, un produit d’assurance ou de micro-assurance est perçu, comme un contrat par 

lequel une partie, l’assuré, se fait promettre, moyennant une rémunération, la prime, une 

prestation (indemnisation promise) par une autre partie, l’assureur. Le Bureau International du 

Travail (BIT, 2004) cité dans ZOUNGRANA A. (2010), définit un produit de micro-

assurance comme une assurance formelle à l’aide de quatre éléments de base : 

- L’événement assuré : c’est l’événement déclencheur (par exemple, le décès de 

l’assuré) qui provoque le paiement par l’assureur d’une indemnité. 

- Le montant de la prestation : c’est l’indemnité que l’assureur doit payer à l’assuré 

lorsque se produit l’événement assuré (exemple : une somme forfaitaire ou le solde 

d’un prêt). 

- Le bénéficiaire : c’est la personne à qui est payée l’indemnité si l’événement assuré 

intervient. 

- La durée de la couverture : c’est la période pendant laquelle l’événement assuré doit 

intervenir pour donner droit au paiement de l’indemnité. 

Les produits de micro-assurances disponibles à la CP de Sin Yiri à travers son assureur, la 

CIF VIE sont entres autres : 

Le Régime Prévoyance Crédit : le RPC est un produit obligatoire pour tous les membres 

emprunteurs. L’évènement assuré est le crédit. 

L’Assistance Protection Familiale (APF) : Ce contrat a pour objet, moyennant le versement 

des cotisations par le preneur d’assurance, de garantir le paiement d’un capital soit au décès 

de l’assuré, si le décès survient avant le terme du contrat, soit en cas d’invalidité absolue et 

définitive de l’assuré, et au plus tard avant la fin de l’année au cours de laquelle l’assuré 

atteint l’âge de 70 ans.  

Le Plan Epargne Retraite (PER) : c’est un contrat qui a pour objet de garantir  au sociétaire 

de la CP de Sin Yiri, la constitution d’une épargne en vue de la retraite. 
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IV. LES SERVICES DE TRANSFERT 

Ces services comprennent essentiellement l’inter-caisse et le SYTRAF. Le service inter-caisse 

est un package de services transactionnels, trois services en un seul : dépôt/retrait d’argent, 

virement entre personnes et transfert d’argent. Le principal avantage de ce nouveau service de 

la CP de Sin Yiri réside dans sa possibilité d’effectuer des transactions dans une caisse autre 

que sa caisse d’affiliation. Quant au SYTRAF, il permet à un membre de transférer de l’argent 

d’une caisse populaire à une autre à son profit ou au profit d’une tierce personne. 

V. LES SERVICES FINANCIERS  

Les services financiers se divisent en deux groupes: les services financiers ordinaires et les  

services financiers spécialisés. Les premiers concernent les virements de salaires et pensions ;  

les virements de mandats postaux et les ordres de paiement internes, tandis que les seconds  

concernent  la  délivrance  de  documents  tels  que  les  attestations  de  compte,  de  solde,  

de capacité financière, les cautions, etc. 

VI. LES SERVICES NON FINANCIERS 

De façon générale, le terme de services non financiers est utilisé pour désigner, une gamme 

complète de prestations et un paquet de services que les IMF mettent en œuvre pour 

accompagner le client et renforcer sa capacité à tirer profit des services financiers qu’ils 

proposent. Il s’agit alors de services d’appui au développement de l’entreprise sociale 

(formation technique, marketing ou gestion), des services sociaux (éducation, santé, nutrition 

ou alphabétisation). Pour BOYE et al. (2006) cité dans TORA S. 2011, ces services non 

financiers ont trois raisons :   

- les services sociaux entrent dans la mission globale de la lutte contre la pauvreté que partage 

une majorité des IMF ; 

-  ils peuvent contribuer à satisfaire les clients et donc les fidéliser ; 

-  ils réduisent le risque de non remboursement des microcrédits en diminuant la vulnérabilité 

des clients dans le cas des services sociaux, et en renforçant leurs capacités de gestion dans le 

cas des services d’appui au management. 

A la CP de Sin Yiri les  services  non  financiers  concernent  l’appui-conseils,  la  

sensibilisation,  la  formation,  l’éducation  non  formelle,  etc.  Ces  services  permettent  au  

RCPB  de  poursuivre  sa  quête permanente  de  mieux-être  pour  ses  membres  et  cela  

permet  d’avoir  plus  de  solidarité dans la communauté.   
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DEUXIEME PARTIE : LA GESTION DU CREDIT A LA CAISSE POPULAIRE DE 

SIN YIRI 

CHAPITRE I : GENERALITES SUR LE CREDIT  

I. DEFINITION DES CONCEPTS 

En sciences économiques, le crédit est un terme qui désigne des transactions en nature ou en 

espèce, effectuées en contrepartie d'une promesse de remboursement dans un délai 

généralement convenu par avance. Il est alors  possible de distinguer les crédits en fonction de 

leur durée, de leur objet, de la garantie exigée en fonction du prêt accordé, de l'identité du 

créancier ou du débiteur. Dans les pays sous-développés, le crédit permet aux femmes, moteur 

de la vie socio-économique, d’augmenter leurs revenus personnels et de renforcer les 

capacités d’autopromotion des groupements et associations de femmes. Dans le cadre de notre 

présent rapport de stage, le mot crédit sera utilisé pour désigner un prêt d’argent qu’une IMF 

ou un SFD consent à un tiers ou à sociétaire sous un certain nombre  de conditions de 

remboursement à terme échu. Le crédit signifie ici, confiance dans la solvabilité d’un 

sociétaire car tout emprunt doit être remboursé moyennant des intérêts. Tout crédit est alors 

caractérisé par la confiance, la durée, l’intérêt et le risque.  

1. Elucidation conceptuelle du crédit productif 

Le terme de productif désigne un commerçant. Le statut de commerçant est bien défini par la 

loi. En effet, la loi dispose que « est commerçant, celui qui fait de l’accomplissement d’actes 

de commerce par nature sa profession » (article 2 de l’AUDCG). Plusieurs personnes et 

institutions sont concernées par cette définition. Ce sont entres autres : 

-  Les personnes physiques, 

- Les organismes coopératifs, les sociétés et associations en participation dont l’objet est 

commercial, 

- Les sociétés ayant adopté l’une des formes commerciales, que leur objet soit civil ou 

commercial. 

Le crédit productif est alors tout simplement, un crédit accordé aux commerçants pour les 

opérations d’investissements ou de financements en fonds de roulement de leur entreprise. 

2. Définition du crédit de consommation 

Le crédit de consommation est un crédit octroyé par la CP de Sin Yiri dans le but de faciliter 

la prise en charge des besoins sociaux auxquels ses sociétaires doivent impérativement faire 
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face. Il s’agit notamment de la prise en charge des frais d’éducation, des frais liés à 

l’acquisition d’équipements sociaux comme l’habitat, le véhicule. 

3. Conceptualisation du crédit communautaire 

Par crédit communautaire, on entend des crédits qui sont spécifiques par leur nature et qui 

concerne un groupe social bien déterminé au sein de la communauté. Ce sont donc des crédits 

solidaires ou de groupe. 

4. Différents types de crédits  

a. Le crédit productif 

A la caisse populaire de Sin Yiri, le crédit productif comporte une gamme variée de produits 

de crédits dédiée aux commerçants. Il s’agit entre autres : 

- Le crédit agricole 

Il est destiné aux activités agricoles. On distingue : 

 Le crédit d’intrant : il a pour but le financement des intrants (semences, engrais, 

pesticides). Sa durée est de dix (10) mois et son montant maximum est de cinq 

millions (5 000 000) de francs CFA. 

 Le crédit équipement : c’est un crédit à moyen ou long terme qui permet aux 

agriculteurs d’acquérir du matériel et outillage (bœufs de labour, charrette, charrue, 

tracteur) la durée maximum est de soixante (60) mois Sa valeur ne peut excéder 

cinq millions (5 000 000) de francs CFA. 

 Le crédit à l’embouche : il est destiné a ceux qui achètent du bétail dans le but de 

les engraisser et de les revendre. Le plafond accordé est de cinq millions               

(5 000 000) de franc CFA, avec une durée de dix (10) mois maximum. 

- Le crédit commercial 

Il est destiné aux petites et moyennes entreprises ainsi qu’aux commerçants du secteur 

informel. On peut distinguer : 

 Le crédit d’inventaire : c’est un crédit dont la durée n’excède pas douze (12) 

mois. Il permet l’amélioration du fonds de roulement. 

 Le préfinancement de marché : il permet aux bénéficiaires de marché public 

d’avoir des fonds nécessaires à l’exécution du marché tout en domiciliant le 

paiement à la caisse populaire. Sa durée maximale est de douze (12) mois. 
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 Le crédit équipement : sur une durée de vingt-quatre (24) mois maximum, ce 

crédit permet aux membres d’acquérir des biens d’équipement (matériel, outillage, 

et ameublement). 

 Le crédit immobilier : c’est un financement à long terme (60 mois maximum) 

dont le but est de permettre le financement des investissements immobiliers 

(bâtiment à usage commercial, construction de magasin etc.) 

b. Le crédit de consommation 

Dans cette catégorie de crédit, on distingue toute une gamme de produits de crédits : 

 Les avances sur salaire : c’est un contrat de crédit dont la durée est de douze (12) 

mois. Tout salarié domicilié à la caisse peut bénéficier de ce contrat. Le montant 

maximum est de 25% du salaire net mensuel et le salarié a la possibilité de 

solliciter un découvert, une fois dans le mois. Il en est de même pour les pensions. 

 Le crédit scolaire : il permet aux parents d’élèves de faire face à la scolarité, aux 

fournitures scolaires et tout autre frais lié à la scolarité des enfants sur une durée 

maximum de dix (10) mois. 

 Le crédit social : il permet de faire face a des problèmes sociaux tels que le 

mariage, le baptême, la santé…  

 Le crédit véhicule : ce crédit est destiné à l’acquisition de moyens de déplacement 

(cyclomoteurs, motocyclettes, automobile).  

 Le crédit à l’habitat : ce type de crédit est lié à l’investissement immobilier 

(acquisition de terrains, construction, aménagement, réfections….) ; 

c. Le crédit communautaire 

On distingue dans cette catégorie : 

 Le crédit de groupe : le groupe est composé de cinq (05) personnes physiques ou 

au plus. Ils doivent résider dans le même quartier ou dans le même village. Le 

groupe doit exercer des activités similaires ayant le même cycle d’exploitation. Le 

montant accordé est de deux cent cinquante mille (250 000) par personne avec un 

plafond de cinq millions (5 000 000) de francs CFA. 

 Le crédit aux femmes commerçantes : le CFC est octroyé à un groupement 

solidaire de trois (03) à cinq (05) femmes. La durée de ce type de crédit est de 
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douze (12) mois, pour un montant de cinq cent mille (500 000) de francs CFA par 

personne. 

II. LES CONDITIONS D’ACCES AUX PRODUITS DE CREDITS 

Les Produits et services offerts par le RCPB  à ses membres sont principalement constitués, 

du crédit, de l’épargne et de la micro-assurance. A cela s’ajoute les services de transfert 

(l’inter-caisse et le sytraf). La capacité de remboursement du bénéficiaire du crédit est l’une 

des conditions essentielles de l’octroi du crédit. Pour bénéficier d’un crédit du RCPB, toute 

personne physique ou morale doit au préalable être affiliée à une caisse populaire. 

1. Conditions d’adhésions à une CP  

Les conditions d’adhésion à une CP  du RCPB sont les suivantes : 

- Avoir une copie de sa CNIB, de son passeport etc. 

- Détenir deux photos d’identité, 

- S’acquitter de la somme de 1500 F pour l’ouverture d’un compte et un solde minimum 

à conserver dans le compte  s’élevant à 3000 F s’il s’agit d’une caisse populaire 

informatisée et 1500 F s’il s’agit d’une caisse non informatisée. 

L’adhésion à une CP donne droit à plusieurs avantages : accès aux services financiers (le 

crédit, l’épargne, etc.) pour  les couches socioprofessionnelles à faibles revenus. 

 Cette adhésion permet également au membre d’avoir un droit de regard sur la gestion de la 

caisse  et de bénéficier de l’appui-conseils, de la sensibilisation, et de la formation. 

1.1. Conditions générales d’éligibilité aux crédits 

1.1. 1. Admissibilité 

  A la caisse populaire de Sin Yiri, l’admissibilité au crédit est subordonnée à l’observation 

des six (06) conditions suivantes par les sociétaires: 

 Être membre des caisses populaires depuis au moins deux (02) mois, dès le premier; 

virement pour les salariés domiciliés ; 

 Avoir la majorité légale ou sociale (chef de famille, chef d’exploitation etc.…) ; 

 Habiter ou travailler dans la zone d’attraction territoriale de la CP 

 Percevoir son premier salaire domicilié à la  caisse (s’il s’agit de salariés); 

 Être âgé de moins soixante dix (70) ans ; pour les membres de plus de soixante dix 

(70) ans, leur capacité à emprunter est plafonnée à cinq cent mille (500000) francs 

CFA; 
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 mener une activité licite et ne pas porter atteinte aux valeurs véhiculées par le réseau. 

1.1.2.  Exclusion 

Les membres suivants sont exclus de la politique de crédit de la CP de Sin Yiri: 

 Les membres salariés dont le salaire n’est pas domicilié à la caisse populaire ; 

 Les membres qui ont un crédit échus ou en retard de remboursement à la caisse 

populaire ou dans une autre institution financière ; 

 Les membres qui ont 70 ans et plus au moment de la demande pour les crédits 

supérieur à 500 000 F ; 

 Les membres qui ont utilisé un crédit pour des fins autres que celles pour lesquelles il 

a été octroyé. 

III. CONDITIONS SPECIFIQUES POUR L’ACCES AU CREDIT. 

1. Le montant 

 Le montant maximum du crédit qu’un membre de la caisse populaire peut obtenir est 

fonction de la limite déterminée par l’analyse de sa capacité de remboursement sans dépasser 

le plafond individuel qui est de dix millions (10 000 000) F CFA pour le crédit de 

consommation et trois millions (5 000 000) F CFA  pour le crédit commercial à la caisse de 

base.  

2. La durée 

  La durée est généralement fixée en fonction de la catégorie et le but du crédit. 

  Crédit social : 12 mois  

  Crédit d’inventaire : 12 mois 

  Crédit scolaire : 10 mois 

3. Le taux d’intérêt 

Le taux d’intérêt  est calculé selon la méthode de taux annuel dégressif. Ce taux s’applique en 

fonction du solde initial du crédit  et de la durée d’utilisation. Il est déterminé par le conseil 

d’administration de la caisse populaire. Le taux d’intérêt annuel en vigueur et applicable à la 

CP de Sin Yiri est défini suivant la maturité du crédit. Le tableau suivant résume le montant 

du taux d’intérêt applicable en fonction de la maturité du crédit. 
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Tableau 1 : maturité du crédit selon le taux d’intérêt  

Maturité du crédit Taux d’intérêt dégressif annuel applicable 

Durée du Crédit ≤ 12 mois  15% 

12 mois≤ Durée du Crédit ≤ 60 mois  14% 

Durée du Crédit ≥ 60 mois  13% 

Source : service crédit de la CP Sin Yiri. 

4. Epargne nantie 

L’épargne nantie est une condition préalable pour contracter un crédit à la CP de Sin Yiri, à 

l’exception des crédits destinés à la  consommation. Le  taux d’épargne nantie est de 15% du 

montant du crédit  accordé. Cette somme est bloquée dans un sous compte non accessible au 

sociétaire et doit être considérée comme une garantie financière jusqu’à l’épuisement total du 

crédit. Ainsi, une fois le crédit remboursé, le membre entre en possession de son épargne. 

5. Frais de gestion 

Ce sont des frais perçus par la CP de Sin Yiri pour couvrir  les coûts liés à la gestion du crédit. 

Ces frais de gestion représentent un pourcentage du montant des crédits. Le taux des frais de 

gestion est de 1% du montant du crédit, mais celui des avances sur salaire est de 5%. Le 

tableau ci-dessous nous résume les frais de dossier applicable à la CP de Sin Yiri suivant le 

type de bénéficiaire et la catégorie du crédit. 
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Tableau 2 : frais de dossier selon le type de bénéficiaire et la catégorie du crédit 

Bénéficiaires Catégorie de crédit Frais de gestion Frais de dossier 

Salariés virés du 

public et Privé 

Consommation  1% du crédit 

accordé sauf 

AV/S : 5% de 

l’avance 

 ≤ 500 000 = 2 000 F 

 [500 000, 1 000 000] = 

5 000 F 

 [1 000 000, 3 000 000]= 

10 000 F. 

 [3 000 000, 5 000 000]= 

20 000 F. 

 >5 000 000 = 30 000 F 

Entreprises et 

commerçants 

Consommation et 

Productifs 

1% du crédit 

accordé 

Agriculteurs et 

Eleveurs 

Consommation et 

Productifs 

1% du crédit 

accordé 

Groupe hommes, 

femmes et Mixte 

Productifs 1% du crédit 

accordé 

Produits aux femmes Productifs 1% du crédit 

accordé 

2 000 F 

Source : Service Crédit, CP Sin Yiri 

6. Régime de prévoyance crédit 

La législation en matière d’assurance dispose que les IMF ont le droit de proposer à leurs 

sociétaires des produits de micro assurance. La CP de Sin Yiri dispose d’une nouvelle 

assurance depuis janvier 2013, le RPC reconfiguré. C’est un produit de micro-assurance 

obligatoire pour tous les membres emprunteurs sauf pour l’avance sur salaire. L’évènement 

assuré est le crédit. La cotisation mensuelle est égale à 0,075% du montant du crédit plus des 

frais fixes qui s’élèvent à 1500 FCFA lors de la souscription du contrat.  Le  produit  accorde  

deux  couvertures  :  une  protection  de  base  de 100.000 FCFA en cas de décès ou 

d’invalidité totale et permanente pendant la durée du crédit et une protection  du  crédit  soit  

le  solde  du  crédit,  indépendamment  de  l’apport  personnel  ou  de l’épargne nantie. La 

protection de base constitue l’originalité du produit. Elle a pour but de venir en aide au 

membre ou à ses ayants droits en cas de sinistre (réalisation du risque) et à éviter la poursuite 

de la famille ou les ayants droits de l’emprunteur pour solder le reste du crédit en cas de 

décès, d’invalidité totale ou permanente du membre. Cependant, il est convient de préciser 

que les exclusions au  RPC concernent les sinistres suivants : le suicide volontaire et le décès  

suite à une guerre. 
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7. Les garanties 

On distingue plusieurs types de garanties suivant leur nature. Il s’agit entre autres du 

nantissement, de l’acte d’aval, et de la domiciliation du salaire.  

-   Le nantissement  est un contrat par lequel un débiteur remet une chose à son créancier 

pour la sûreté de la dette. Il s’agit d’une remise effective c'est-à-dire que le bien donné en 

garantie de la dette sort physiquement du patrimoine du débiteur pour être conservé par le 

créancier pendant toute la durée du prêt sans dépossession du débiteur. Exemple : le permis 

urbain d’habitation. Quand le nantissement  porte sur un bien meuble, on a affaire à un  gage. 

Le nantissement du marché est une garantie consistant à la domiciliation du paiement du 

marché à la caisse populaire. 

-  L’acte d’aval, consiste en ce qu’une personne se porte garante d’une tierce personne qui 

désire  contracter un crédit avec des garanties insuffisantes pour l’agent de crédit de la CP de 

Sin Yiri. La première s’engage à solder le crédit au cas où l’emprunteur ne respecte pas ses 

engagements vis-à-vis de la caisse populaire. 

-  On parle de domiciliation du salaire, quand le salarié s’engage à virer la totalité de son 

salaire, et indemnités à la caisse .Le salaire constituera une ouverture pour l’accès aux crédits. 

Il en est de même pour pensions domiciliés quant il s’agit de personnes ayant cessé toutes 

activités professionnelles ou retraités.  
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CHAPITREII : LES PROCEDURES D’OCTROI DES CREDITS A LA CAISSE 

POPULAIRE DE SIN YIRI 

La procédure d’octroi du crédit à la CP de Sin Yiri comporte quatre étapes : 

- L’instruction du dossier de crédit, 

- La prise de garanties pour sécuriser le crédit, 

- L’analyse des dossiers de crédits, 

- L’octroi du crédit. 

I. PROCEDURE D’INSTRUCTION DU DOSSIER DE CREDIT 

Cette procédure primordiale dans le processus d’octroi de crédit au niveau de la CP Sin Yiri 

se fait en deux étapes : 

- L’accueil et le renseignement du demandeur de crédit  

- Le montage du dossier de crédit 

1. Accueil et renseignement du demandeur de crédit 

Le sociétaire salarié ou productif de la CP de Sin Yiri se présente au service crédit pour des 

besoins de financement de ses projets ou en fonds de roulement. L’agent de crédit reçoit alors 

ce dernier pour le conseiller, l’expliquer l’utilité et les enjeux de l’endettement, et l’éclaire sur 

les conditions d’accès au crédit. Cet entretien à battons rompus avec le membre consiste à : 

1. Vérifier que l’emprunteur remplit les conditions d’accès à la politique de crédit de la 

caisse, 

2. Demander l’objet et le montant du crédit sollicité, 

3. Demander l’expérience du membre en matière de crédit à la caisse ou dans une autre 

institution financière : si le sociétaire a eu un antécédent appréciable en matière de 

gestion de crédit, aller à l’étape 7, dans le cas échéant, continuer avec l’étape 4, 

4. Présenter et expliquer la gamme des produits de crédits disponibles, 

5. Identifier le produit de crédit adapté au besoin exprimé par le membre, 

6. Expliquer, s’il ya lieu, les conditions spécifiques de ce produit de crédit : montant 

maximum, durée maximum de remboursement, taux d’intérêt, … 

7. Prévenir le demandeur de crédit qu’il devra s’acquitter des frais de dossier de son 

crédit et passer au montage du dossier de crédit. 
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2. Montage des dossiers de crédits 

Le dossier est crédit est monté en tenant compte du secteur d’activité du membre et de ses 

besoins, car le revenu issu de l’exercice d’une activité garantie le recouvrement du crédit. 

2.1. L’emprunteur salarié 

Le salarié, est un  travailleur subordonné à la réalisation d’une tâche pour le compte d'autrui. 

Le salarié travaille au profit d'un employeur, auquel il est subordonné, quelle que soit la 

profession. La composition du dossier de crédit de l’emprunteur salarié se distingue de celui 

du commerçant. 

a. Composition du dossier 

Pour prétendre au crédit, l’emprunteur salarié remplissant les conditions d’éligibilité aux 

crédits de la CP de Sin Yiri doit constituer son dossier avec  les documents suivants: 

- ses trois derniers bulletins de salaire, 

-  une copie de sa CNIB, 

-  et d’autres éléments annexes (facture pro forma d’une moto, d’un véhicule, ou 

d’articles divers) à compléter suivant l’objet du crédit s’il est un salarié de la fonction 

publique ayant un salaire domicilié à la CP Sin Yiri, 

- les documents justifiant l’existence du terrain pour le crédit habitat 

Si le membre est un salarié du secteur privé, il doit constituer son dossier avec les mêmes 

éléments que son collègue de la fonction publique. Cependant, il doit associer à son dossier : 

- Un contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée couvrant la période du crédit 

- Un engagement d’un collègue dont le salaire est viré à la CP Sin Yiri ou dans toute 

autre  CP du RCPB qui consent à l’avaliser. 

- Un engagement de versement irrévocable de salaires/pensions signé par l’employeur 

b. Détermination de la quotité cessible 

Une fois que le membre satisfait aux conditions aux conditions ci-dessus, l’agent de crédit 

réalise un entretien avec ce dernier pour s’accorder du montant sollicité, et de la traite à payer 

selon la quotité du membre. Cette quotité représente le montant maximum du salaire à 

retrancher chaque fin du mois, si le remboursement est mensuel par exemple selon la loi en 

vigueur. Ce taux varie en fonction du salaire net de l’emprunteur. Ainsi, Pour faire suite à 

l’application du décret N° 2008-741/PRES/PM/MTSS/MEF/MFPRE/MJ/DEF du 17 

novembre 2008 portant cessions, saisies et retenues sur les rémunérations et pensions et 
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pensions de retraite des agents publics de l’Etat, des magistrats, des militaires, et des 

travailleurs salariés du secteur privé, la quotité cessible à la CP Sin Yiri est déterminée 

conformément au tableau ci-dessous : 

Tableau 3 : niveau de salaire selon la quotité cessible 

Niveau des salaires Quotité cessible 

SMIG - 75 000 FCFA 33,33% 

75 001 -  100 000 FCFA  40% 

100 001 – 200 000 FCFA 45% 

200 001 – 300 000 FCFA 50% 

+ de 300 000 FCFA 55% 

Source : Décret N° 2008-741/PRES/PM/MTSS/MEF/MFPRE/MJ/DEF du 17 novembre 

2008 portant cessions, saisies et retenues sur les rémunérations et pensions et pensions de 

retraite des agents publics de l’Etat, des magistrats, des militaires, et des travailleurs salariés 

du secteur privé. 

Outre cela, l’agent de crédit vérifie si le membre ne possède pas d’autres crédits  pouvant 

amener la coupure à dépasser sa quotité cessible.  

c. Remplissage du dossier de crédit 

A ce niveau, le travail de l’agent de crédit consiste à remplir un formulaire appelé dossier de 

crédit. Celui-ci est composé de plusieurs mentions comme le  folio (le numéro du compte), la 

catégorie (consommation ou production), et de documents à ajouter notamment le contrat de 

prêt, les garanties, épargne nantie, et le fonds mutuel de prévoyance. 

d. Visites de garanties sur le terrain 

Généralement, pour le membre salarié, la visite de garantie à pour objectif de connaître le 

domicile de l’emprunteur pour qu’en cas de besoin on puisse savoir où le retrouver. S’il ya 

lieu, avant de donner un avis favorable à tout dossier de crédit, l’agent de crédit peut recourir 

à des enquêtes complémentaires pour se prémunir  du problème de dédoublement, à savoir le 

fait pour un membre de posséder deux crédits dans deux caisses différentes et d’éviter ainsi le 

problème de surendettements. 

2.2. L’emprunteur productif 

Dans le cas où le membre est un commerçant, il doit réunir les conditions ci-après pour 

prétendre à un crédit à la CP de Sin Yiri. 
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a. Composition du dossier 

Le dossier de crédit d’un productif  exige la réunion des conditions suivantes : 

- Détenir un compte d’une ancienneté d’au moins deux mois à la CP Sin Yiri, 

- Apporter une contribution personnelle (caution) égale à 15% du montant sollicité, 

- Une  procuration si la garantie est prise chez une tierce personne, 

- Les garanties ayant une valeur marchande réelle, 

- le compte d’exploitation de son activité commerciale ou lucrative. 

b. Remplissage du dossier de crédit 

Ici, il s’agit de remplir un formulaire appelé dossier de crédit. Celui ci est composé de 

plusieurs mentions comme le  folio (le numéro du compte), la catégorie (consommation ou 

production), et de documents à ajouter notamment le contrat de prêt, les garanties, épargne 

nantie, et le fonds mutuel de prévoyance. 

c. Sortie de terrain et visite des garanties 

Dans la gestion et le montage des dossiers de crédits des membres, l’agent de crédit effectue 

des sorties de terrain pour toucher du doigt les réalités de la rentabilité de l’activité 

économique exercée par le membre qui sollicite un crédit de la catégorie des productifs. Pour 

l’agent de crédit il s’agit d’abord de voir l’état du matériel et des équipements utilisés par le 

membre dans son activité, et ensuite estimer les amortissements pour dégager la valeur réelle 

des biens en garantie. L’agent de crédit se déplace pour vérifier l’existence physique et 

évaluer la valeur réelle des garanties fournies par l’emprunteur Cette opération de visites de 

garanties est utile car elle intervient dans le montage des comptes d’exploitations des 

commerçants.  

d. Montage d’un compte d’exploitation 

Le compte d’exploitation est document établit par l’agent de crédit après la visite des 

garanties d’un membre productif qui sollicite un crédit commercial. Ce document présente 

une analyse du risque du crédit sollicité par le sociétaire. Etant donné que le productif n’a pas 

un  revenu fixe, l’agent de crédit réalise un entretien avec ce dernier pour estimer la rentabilité 

de  son activité économique et s’assurer de la solvabilité du membre productif (situation 

financière d’un commerçant qui permet de payer ses dettes). Ce compte d’exploitation 

comporte entre autres :  
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 La présentation du promoteur et de son activité : localisation dans l’espace, matériel 

d’exploitation et le risque lié à la concurrence, 

 L’environnement commercial : fournisseurs et lieux d’approvisionnement, les clients, 

les lieux de ventes, 

 Le patrimoine de la micro-entreprise : les autres comptes en banque, les biens meubles 

et immeubles, l’expérience crédit, les antécédents à la CP Sin Yiri, 

 Les charges financières, 

 Les autres services consommés : eau, téléphone, loyer et carburant, 

 Les amortissements et provisions : impôts, taxes et patentes, 

 Les dépenses familiales : alimentation, santé, éducation, prélèvement du chef de la 

micro-entreprise (salaire), 

 Les recettes mensuelles sur les  ventes de marchandises et les dépenses d’exploitations 

(loyer, autres charges), 

Ainsi, le compte d’exploitation présente dans le détail, les charges du personnel et autres 

charges de la micro-entreprise et les produits, qui sont constitués des recettes issues de 

l’activité. Au terme de cet entretien, l’agent de crédit détermine alors la capacité de 

remboursement du membre productif selon les estimations ci-après :  

 
Revenu dégagé (résultat net) + amortissements et/ou provisions 
---------------------------------------------------------------------------------------------- ≥1, 87  
Engagements financiers (dettes exigibles ou remboursements attendus) 
 
                                   
                                        Dettes totales 
Valeur financière  = -------------------------------------------- ≥ 50% 
                                Actif total (bien voir patrimoine) 
 

Enfin, selon les résultats des estimations l’agent de crédit accordera un avis favorable ou 

défavorable au dossier du sociétaire productif. 

II. LA PRISE DE GARANTIES 

La prise de garantie a pour objectif de sécuriser le crédit, au cas où une des parties au contrat 

de crédit notamment, l’emprunteur n’arrive pas à assurer sa solvabilité à échéance. C’est aussi 

l’acte par lequel un prêteur accepte une « sureté » aux fins de garantir une requête de prêt. (O. 

D. TANSON, 2011-2012). Selon l’article 1er de l’acte uniforme portant organisation des 

sûretés de l’OHADA, une sûreté est définie comme «  l’affectation au bénéfice d’un créancier 
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d’un bien, d’un ensemble de biens ou d’un patrimoine afin de garantir l’exécution d’une 

obligation ou d’un ensemble d’obligations, quelle que soit la nature juridique de celles-ci et 

notamment qu’elles soient présentes ou futures, déterminées ou déterminables, 

conditionnelles ou inconditionnelles, et que leur montant soit fixe ou fluctuant ». Cet Acte 

Uniforme portant Organisation des Sûretés, adopté le 15 décembre 2010, distingue trois types 

de sûretés : les sûretés personnelles, les sûretés mobilières, les sûretés immobilières. 

Remarque : Il convient de noter qu’au service crédit de la CP de Sin Yiri, la prise de garantie 

porte sur les sûretés réelles qui se constituent de biens mobiliers ou immobiliers (équipements 

de productions, immeubles). 

III. PROCEDURE D’ANALYSE DU DOSSIER DE CREDIT 

L’analyse du dossier de crédit permet à l’agent de crédit, d’évaluer le besoin réel 

d’endettement du demandeur en fonction de sa capacité de remboursement qu’il soit un 

salarié ou un productif. On entend par BRF, le coût d’acquisition du bien désiré par un 

emprunteur de la caisse. Tout BRF se justifie par une facture pro forma réaliste, ou par les 

résultats d’une analyse financière effectuée par l’agent de crédit quand le membre est 

productif. La procédure d’analyse du dossier de crédit se singularise selon : 

 La catégorie de l’emprunteur (salarié ou productif) 

 Le montant du crédit 

L’analyse du dossier de crédit d’un salarié consiste à : 

 Vérifier que tous les documents constitutifs du dossier de crédit prévus par la politique 

de crédit sont présents et soigneusement remplis, 

 Valider le montant du crédit demandé, 

 Déterminer la capacité de remboursement de l’emprunteur et la comparer aux normes 

établis, 

 Evaluer sa volonté de remboursement 

Pour un salarié, la capacité de remboursement d’un prêt est la portion de son revenu net, qu’il 

peut affecter au remboursement périodique de ses dettes, à échéance dans le respect de sa 

quotité. On entend par volonté de remboursement d’un emprunteur, sa capacité à respecter ses 

engagements à travers ses antécédents de crédits  à la caisse. 

L’analyse du dossier de crédit d’un productif ou d’un promoteur d’une PME/PMI consiste à : 

 Evaluer les forces et faiblesses de l’entreprise dans un rapport de visite de l’entreprise 
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 Calculer et interpréter les ratios de l’analyse financière tels que la rentabilité financière 

de l’entreprise, le ratio du fonds de roulement, le ratio de trésorerie. 

IV. ROCEDURE D’OCTROI DE CREDIT   

Après montage du dossier de crédit y compris la visite de terrain, le dossier de crédit  suit un 

processus et passe entre les mains de plusieurs intervenants : 

 L’agent de crédit, 

 Le chef d’agence, 

 La DCPC, 

 Le comité de crédit. 

1. L’agent de crédit 

Après la visite de terrain, l’agent de crédit consigne les informations dans une fiche 

comportant les coordonnées du membre : secteur, rue, numéro de la porte. Ensuite, le dossier 

est transféré chez la Gestionnaire/chef d’agence de la CP Sin Yiri  pour analyse, signature des 

fiches de débourses des prêts,  et autorisation de l’octroi des crédits sous sa délégation.  

Ensuite, le dossier de crédit est ramené chez l’agent de crédit qui associe aux dossiers les 

numéros de virements de crédits. Enfin, le dossier de crédit est transféré chez au service 

administratif. Dans ce service, la comptabilité  positionne et effectue les versements des 

crédits octroyés sur les comptes des sociétaires. A la fin de ce processus, le membre a alors 

accès à l’argent qu’il retire au guichet. 

2. Le chef d’agence 

Chargé de coordonner toutes les activités de la caisse, le chef d’agence vérifie la conformité 

de l’analyse du dossier de crédit faite par l’agent de crédit. Il peut exiger, pour complément de 

dossier, les documents tels que le billet à ordre, si le montant du crédit sollicité est supérieur 

ou égal à 1 000 000F.  

Les crédits octroyés sous la délégation de la chef d’agence  de Sin Yiri se fait conformément 

au tableau suivant :  

Tableau 4 : montant des crédits accordés sous délégation 

Source : Service Crédit  

Catégorie du 

membre 

Productif Salariés virés du 

privé 

Salariés virés du 

public 

Crédit aux 

femmes 

Montants 300 000 FCFA 300 000 FCFA 750 000 FCFA 1 000 000 FCFA 
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Cependant, il faut noter que les montants des dossiers de crédits excédant la délégation de la 

Chef d’Agence de la CP de  Sin Yiri sont transférés au service crédit de la caisse mère          

SONG-TAABA ou au Centre Financier aux Entrepreneurs pour analyse et autorisation de 

l’octroi du crédit. 

3. La Délégation des Caisses Populaires du Centre 

Les dossiers des membres emprunteurs dont les montants sont supérieurs à 3 000 000 et les 

dossiers des dirigeants et du personnel de la caisse, qui sollicitent un crédit de 500 000 F au 

moins sont envoyés à la délégation. A ce niveau, la DCPC vérifie si l’emprunteur remplit les 

conditions d’admissibilité au crédit, mentionne ses recommandations, et transfère le dossier 

au comité de crédit. 

4. Le comité de crédit 

L’analyse du comité de crédit consiste à : 

 Vérifier que le dossier contient physiquement toutes les pièces administratives 

requises par la politique de crédit, 

 Vérifier l’existence d’une garantie, 

 Lire et apprécier les recommandations du directeur 

Lorsque le dossier de crédit est accordé, l’agent de crédit procède à sa finalisation. 
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CHAPITRE III : LE  RECOUVREMENT 

I. LES PROCEDURES DE RECOUVREMENT  

En matière de politique de recouvrement, lorsqu’un crédit est défaillant ou radié, la CP de Sin 

Yiri doit prendre de façon systématique des mesures nécessaires pour remédier à cette 

situation. Le recouvrement concerne les crédits en défaut, les crédits   en retard, les souffrants, 

et les crédits radiés. Le but du recouvrement est d’amener dans un premier temps 

l’emprunteur à régulariser la situation de son crédit radié ou défaillant. Pour le RCPB, il s’agit 

d’amener la CP à réaliser ou faire réaliser les garanties dont elle dispose sur le crédit 

défaillant ou radié. 

Un crédit est en défaillance lorsque l’échéancier du crédit n’est pas respecté. Il s’agit ici d’un 

retard de 1 à 90 jours, il est  souffrant de 91 à 365 jours ou échu. Un crédit est en retard, 

lorsqu’à la date convenue l’emprunteur n’apporte pas la traite convenue. Ainsi, lorsqu’une 

traite du crédit est en retard de plus de 24 mois, ce crédit est radié. Les indicateurs de la 

qualité du portefeuille de crédit sont entre autres : 

Le taux de souffrance =
������� ��� ��é���� ����������

������� �� ��é���� 
∗ 100 ≤ 5%  

 
Soit Tr, Le taux remboursement  

 

Tr =
����� ��� �������������� ��ç����������������� ��� ������������

����� ��� �������������� ��������
∗ 100 ≥ 95% 

  

Le taux de recouvrement =
����� �����é�é� �� ��é���� ���������� �� ����é�

������ ��� ��é���� ���������� �� ����é�
∗ 100 ≥ 50% 

 

1. Le recouvrement à l’amiable 

A  l’aide  du rapport mensuel des prêts, les agents de crédit peuvent détecter les crédits qui 

accusent des retards. Ainsi, les actions suivantes doivent être entreprises immédiatement. Il 

s’agit entre autres : 

 Premier avis : 

Lorsque le prêt accuse un retard, la caisse rappelle au membre par un avis que son échéance 

est passée et que la traite du remboursement n’est pas encore parvenue. Ce premier avis sert 

aussi à rappeler au membre qu’il devrait en cas de problème financier informer la caisse et 

proposer ses méthodes de remboursements à l’amiable. 
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 Deuxième avis : 

Si le membre ne répond pas au premier avis, il s’agit dans la plupart des cas d’une mauvaise 

volonté de sa part. Il impératif de continuer les actions déjà entreprises pour le l’amener à 

régler sa dette. Ce deuxième avis est remis en main propre par le directeur de la caisse en 

compagnie au moins d’un membre du comité de crédit. 

 La lettre de mise en demeure 

Quinze jours après le deuxième avis et si le membre n’exécute pas, ou bien s’il est 

intouchable une lettre de mise en demeure lui est adressée, lui donnant encor 15(quinze) jours 

pour réagir. A défaut de  cela une procédure  judiciaire est ouverte. 

2. La poursuite en justice 

A cette dernière phase les dossiers sont portés à la connaissance du conseil d’administration 

qui autorise la poursuite en justice du membre défaillant. En cas de non remboursement ou de 

mauvaise foi, l’institution concernée peut faire appel à l’intervention même de la police 

nationale ou de la gendarmerie nationale pour persuader la personne endettée de rembourser. 

Tableau5 : Processus de recouvrement d’un crédit défaillant ou radié  

Les acteurs : 1 = commis de crédit ; 2 =  agent de crédit ; 3 = directeur ; 4 = comité de 

crédit ; 5 = conseil d’administration ; 6 = DCPC 

Taches à réaliser  1 2 3 4 5 6 

Identifie sur une liste le crédit en retard de remboursement dès le 1er jour ×      

Déclasse la fiche de remboursement pour la mettre dans le lot des crédits 

en retard de 1 à 30 jours 

×      

Informe l’agent de crédit du retard de remboursement du crédit ×      

Contacte le membre pour lui rappeler son engagement à la caisse  ×     

Informe le Directeur et envoie un premier avis à l’emprunteur pour lui 

signifier le retard de remboursement de son crédit et ce, 5 jours ouvrables 

après avoir contacté le membre 

 ×     

Convoque le membre, s’entretient avec lui pour connaitre les causes du 

retard. Cet entretien sera motivé par un engagement du membre à 

s’exécuter dans un délai précis 

 ×     

Transmet au commis de crédit l’engagement signé par le membre  ×     

Reçoit l’engagement signé par le membre et le joint à la fiche de ×      
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remboursement 

S’assure que le membre a respecter son engagement à échéance et informe 

l’agent de crédit 

×      

Déclasse la fiche de remboursement pour la mettre dans le lot des crédits 

en retard de 31 à 90 jours 

×      

Informe le Directeur et envoie un second avis à l’emprunteur pour lui 

signifier le non-respect de l’engagement qu’il avait pris et lui demande de 

s’exécuter dans les 8 jours qui suivent 

 ×     

Convoque l’emprunteur pour connaitre les raisons du non-respect de son 

engagement 

  ×    

Fais signer par le membre un second engagement l’emmenant à s’exécuter 

dans un délai maximum de 15 jours 

  ×    

Transmet l’engagement signé par l’emprunteur au commis de crédit   ×    

Reçoit le second engagement signé par le membre et le joint à la fiche de 

remboursement 

×      

Informe l’agent de crédit du non-respect du 2nd engagement pris par 

l’emprunteur 

×      

Informe à son tour le Directeur de la caisse du non-respect du 2nd 

engagement pris par l’emprunteur 

 ×     

Informe le comité de crédit de la situation du crédit   ×    

Convoque le membre pour connaitre les raisons du non-respect de son 

engagement et faire signer un troisième engagement ferme l’emmenant à 

s’exécuter dans les 15 jours suivants 

   ×   

Déclasse la fiche de remboursement pour le mettre dans le lot des crédits 

souffrants: retard de plus de 90 jours 

×      

Informe le conseil d’administration de la situation du crédit et lui 

recommande d’autoriser la déchéance du terme du crédit  

  × ×   

Autorise l’agent de crédit à déchoir le terme de crédit     ×  

Envoie à l’emprunteur un avis de déchéance du terme du crédit dans un 

délai maximum de 15 jours 

 ×     

Informe la délégation de la situation du crédit en lui rappelant toutes les 

démarches qui ont été entamées par la caisse et son intention de 

    ×  
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transmettre le dossier à un huissier de justice 

Analyse la procédure d’approche de la caisse et émet un avis      × 

Prendre connaissance de l’avis de la délégation et décide     ×  

Transfert le dossier chez un dossier de justice     ×  

Met en place un comité de suivi du dossier qui doit faire chaque mois un 

compte rendu au conseil d’administration 

    ×  

 

NB : Ces actions de recouvrement doivent être  appliquées de manière progressive et 

intensive. De plus, la même action de recouvrement ne doit pas être utilisée plus d’une fois. 

Cependant, le règlement à l’amiable est privilégié par la CP de Sin Yiri dans tout le processus 

de recouvrement d’un crédit défaillant. 

Quant au recouvrement des crédits en souffrance, il passe d’abord par les pénalités, ensuite 

par les intérêts et enfin le capital. Pour les crédits radiés, on privilégiera le capital, et ensuite 

dans la mesure du possible les intérêts et les pénalités. 

Le recouvrement du crédit prend fin lorsque suite à la poursuite judiciaire : 

 La somme due (capital + intérêts + pénalités + frais) a été récupérée par la caisse 

 Les garanties ont été réalisées 

Mais le crédit doit être recouvré d’une manière ou d’une autre. 
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TROISIEME PARTIE : APPLICATION DE LA MATRICE D’ANALYSE SWOT 

DANS LA GESTION DU CREDIT A LA CAISSE POPULAIRE DE SIN YIRI 

CHAPITRE I : LES FONDEMENTS THEORIQUES DE L’ANALYSE SWOT 

L'entreprise est un ensemble de ressources constitué par des hommes, du matériel, des 

machines, des locaux, des terrains, des moyens financiers, etc.  Ces ressources humaines et 

matérielles sont organisées en fonction des activités et des services, etc.  Toute cette 

structuration vise un ultime objectif : vendre, dégager un profit, assurer la pérennité et la 

croissance de l'entreprise qu’elle soit classique ou d’économie sociale. L’entreprise cherche 

donc à satisfaire un marché, sans quoi elle n'a ni la possibilité d'exister ni celle de survivre et 

de se développer. Ce faisant, pour atteindre ses objectifs, et en vue d’obtenir la plus grande 

part du marché, les entreprises sociales notamment les SFD développent des stratégies. Face à 

une concurrence omniprésente, chaque IMF innove ou crée des produits qui lui sont propres 

afin d’être leader et obtenir la plus grande part du marché. Ainsi, cette montée fulgurante du 

nombre de IMF oblige la CP de Sin Yiri à avoir sa propre stratégie pour fidéliser ses clients, 

accroitre son chiffre d’affaire et sa pérennité. En effet, la stratégie est un ensemble de moyens 

mis œuvre en vue d’atteindre un objectif. Selon Marchesnay (2005), «la stratégie est 

l’ensemble constitué par les réflexions, les décisions, les actions ayant pour objet de 

déterminer les buts généraux, puis les objectifs, de fixer les choix des moyens pour réaliser 

ces buts, de mettre en œuvre les actions et les activités en conséquence, de contrôler les 

performances attachées à cette exécution et à la réalisation des buts». De façon spécifique, la 

stratégie d’entreprise est le processus par lequel l’équipe dirigeante d’une entreprise décide 

des objectifs à atteindre et des ressources à mettre en œuvre. C’est ainsi que la CP de Sin Yiri 

dans sa conquête du marché utilise une stratégie offensive car toute entreprise, qu’elle soit 

sociale ou commerciale a besoin de se construire une stratégie pour faire face aux contraintes 

de la concurrence.  

Ces définitions identifient deux niveaux de stratégie :  

-  La  corporate  strategy  (ou  politique  générale),  qui  détermine  les  domaines  d’activités  

de l’entreprise. Elle conduit l’entreprise à s’engager dans tel ou tel secteur, ou à se retirer de 

tel ou tel autre, afin de se constituer un portefeuille d’activités équilibré ;  

-  La  business  strategy  (ou  stratégie  concurrentielle),  qui  est  mise  en  œuvre  dans  

chacun  des domaines  d’activité.  Elle  définit  les  manœuvres  que l’entreprise  doit  

accomplir  afin  de  se positionner favorablement face à ses concurrents dans un secteur 

donné. 
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I. La matrice d’analyse SWOT 

La matrice d’analyse SWOT un modèle d’analyse stratégique qui est adapté à l’analyse des 

stratégies concurrentielles des entreprises. En effet, c’est un modèle qui confronte l’entreprise 

à son environnement concurrentiel en évaluant la plus ou moins grande adaptation des 

compétences et ressources propres de l’entreprise aux contraintes que lui impose cet 

environnement. Les premiers modèles d’analyse stratégique sont venus des Etats Unis, dans 

les années soixante. Le plus célèbre  demeure  celui  de  la  Harvard  Business  School : le  

LCAG.  Il  a  été  pour   la  première  fois  proposé dans un ouvrage devenu classique signé 

des Professeurs Learned, Christensen, Andrews et Guth (LCAG). Cette confrontation  entre  

analyse  interne  (de l’entreprise) et analyse externe (de l’environnement concurrentiel) est 

représentée comme indiqué dans la figure ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

Centré sur l’évaluation des forces (Strengths) et faiblesses (Weaknesses) de l’entreprise d’une 

part, sur  l’identification  des  opportunités  (Opportunities)  et  menaces  (Threats)  présentes  

dans l’environnement d’autre part, ce modèle est également connu sous l’acronyme SWOT.  

Outre  l’identification  et  l’évaluation  des  Forces,  Faiblesses,  Opportunités  et  Menaces,  

l’analyse SWOT devra permettre de répondre aux questions suivantes :  

Forces : Comment ces forces sont-elles utilisées, canalisées par l’entreprise ?  

Faiblesses : Quelles actions ont déjà été entreprises pour corrigées ces faiblesses ?  

Opportunités : Comment l’entreprise saisit-elles ces opportunités?  

Menaces : Que fait-elle pour limiter, contourner les menaces ?  

Analyse Externe Analyse Interne 

Opportunités / Menaces Forces / Faiblesses 

Choix Stratégiques 

Politiques Concurrentielles 

Production, Marketing, Finance, 

Ressources Humaines 
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CHAPITRE II : ANALYSE SWOT DE LA GESTION DU CREDIT A LA CP SIN YIRI 

L’analyse SWOT consiste à une analyse interne et externe d’une organisation. L’analyse 

interne se propose de détecter les faiblesses et les forces afin de permettre aux responsables de 

les corriger. Quant à l’analyse externe, elle a pour objectif de détecter les opportunités et les 

menaces auxquelles fait face l’organisation. C’est cet outil que nous utiliserons pour analyser 

les forces, faiblesses, opportunités et menaces liées à la gestion du crédit à la CP de Sin Yiri. 

I. ANALYSE INTERNE 

Cette partie sera consacrée aux forces et aux faiblesses de la gestion du crédit à la CP de  

Sin Yiri. 

FORCES : 

 La grande variété et diversité des produits de crédits octroyés aux membres  

 La mise en place du Centre Financier aux Entrepreneurs de Ouaga 

 Une large gamme variée des services financiers  

 Des taux t’intérêts dégressifs et avantageux pour les membres par rapport aux anciens 

taux constants. 

 Mise en place de l’interconnexion des caisses du RCPB 

 La relation de proximité  

 Des politiques de recouvrements souples et basées sur l’écoute du membre. Elles 

permettent de bien gérer le portefeuille du crédit. 

 Longue expérience dans la gestion du crédit à travers une couverture intégrale du 

territoire 

 L’appartenance à un réseau leader dans le domaine de la microfinance 

 

FAIBLESSES : 

 Les difficultés pour les commerçants débutants d’accéder au crédit. En effet ceux-ci ne 

disposent pas de garanties adaptés au crédit commercial qu’ils sollicitent. 

 Des difficultés de recouvrement des crédits octroyés liés à l’accumulation des taches 

d’octroi et de recouvrement par l’agent de crédit  

 Les difficultés d’effectuer les visites de terrain et estimer les garanties dans les 

quartiers informels de la zone d’emprise de la caisse populaire de Sin Yiri. 
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II. ANALYSE EXTERNE 

Cette partie fait état des opportunités et des menaces qui pèsent sur la gestion du crédit à la 

CP de Sin Yiri. 

Opportunités :  

Selon Kotler et al. (2009 : 63) «Une opportunité, pour une entreprise, correspond à un 

phénomène externe susceptible d’avoir une influence favorable sur son activité ». Les 

opportunités peuvent être liées d’une part à l’environnement socio-économique de la nation 

c’est-à-dire l’environnement démographique, économique, technologique, politico-

réglementaire, socioculturel et d’autre part à l’environnement externe de l’entreprise constitué  

de clients et des concurrents. L’émergence de la mésofinance constituée en grande partie par 

les PME/PMI entreprises du secteur informel constitue la principale opportunité des caisses 

de bases du RCPB. En effet, le réseau a déjà saisit cette opportunité en mettant en place quatre 

CFE pour les besoins de financement des entrepreneurs. En outre parmi ces opportunités, on 

peut noter l’appui continu de l’Etat en vue d’améliorer les conditions d’accès aux SFD. A cela 

s’ajoute la forte diaspora burkinabé à travers le monde, la stabilité politique et sociale qui 

attire les investisseurs et l’émergence de certains secteurs clé de l’économie burkinabè comme 

le réseau minier. 

MENACES : 

«La menace est un problème posé par une tendance défavorable ou une perturbation de 

l’environnement qui, en l’absence d’une réponse marketing appropriée, conduirait à une 

détérioration de la position de l’entreprise » (Kolter et al, 2009 : 63). 

Pour la CP de Sin Yiri, les menaces proviendraient de : 

 L’entrée des réseaux de téléphonie mobile dans le système de mobile banking qui 

offrent des services de dépôt/retrait d’argent. Il s’agit principalement de Airtel Money 

et de Mobicash Venega. 

 L’émergence des concurrents directs du secteur notamment les coopératives d’épargne 

et crédit confessionnelle, les IMF dont les activités sont centrées sur l’offre de crédits 

aux femmes, piliers du développement socio-économique de la nation. 

 La concurrence des institutions financières classiques constituées par les banques et 

établissements financiers. 
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Tableau 6 : récapitulatif de l’analyse SWOT de la gestion du crédit à CP de Sin yiri 

 FORCES (STRENGTHS) FAIBLESSES (WEAKNESES) 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 I

N
T

E
R

N
E

 

 Création du Centre Financier aux 

Entrepreneurs de Ouaga 

 Existence de produits de micro-

assurances dans l’offre des produits 

de crédits 

 Des taux t’intérêts dégressifs et 

avantageux pour les membres par 

rapport aux anciens taux constants. 

 Mise en place de l’interconnexion 

des caisses du RCPB 

 Longue expérience dans la gestion 

du crédit à travers une couverture 

intégrale du territoire 

 Les difficultés pour les commerçants 

débutants d’accéder au crédit 

 Des difficultés de recouvrement des 

crédits 

 Les difficultés d’effectuer les visites 

de terrain et estimer les garanties 

dans les quartiers informels 

 

 OPPORTUNITES (OPPORTUNITIES) MENACES (THREATS) 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
E

X
T

E
R

N
E

 

 L’émergence de la mésofinance 

constituée en grande partie par les 

PME/PMI entreprises du secteur 

informel 

 l’appui continu de l’Etat en vue 

d’améliorer les conditions d’accès 

aux SFD 

 la stabilité politique et sociale qui 

attire les investisseurs 

l’émergence de certains secteurs clé de 

l’économie burkinabè comme le réseau 

minier. 

 

 

 L’entrée des réseaux de téléphonie 

mobile dans le système de mobile 

banking : Airtel Money et de 

Mobicash Venega. 

 L’émergence des concurrents directs 

du secteur notamment les 

coopératives d’épargne et crédit 

confessionnelle 

 La concurrence des institutions 

financières classiques constituées par 

les banques et établissements 

financiers 

 

 

 Auteur: PARKOUDA P.P.G 
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III. DIAGNOSTIC STRATEGIQUE 

La CP de Sin Yiri  jouit d’un leadership et d’une crédibilité qui lui confère un meilleur 

positionnement concurrentiel à travers son affiliation au RCPB. Cette CP a une logique 

d’action fondée sur la maximisation du bien être social et du profit.  Son objectif prioritaire 

est l’amélioration des conditions de vie de ses membres dans un esprit de solidarité et de 

responsabilité individuelle et collective. La croissance est son second objectif. Ainsi, elle 

saisit des occasions de développement sur des marchés en expansion pour accroitre sa 

performance sociale et financière. Notre diagnostic stratégique va s’appesantir sur les 

questions suivantes : 

- Comment les forces citées ci-dessous sont-elles utilisées, canalisées par CP Sin Yiri ? 

- Quelles actions ont déjà été entreprises pour corriger ces faiblesses ? 

- Comment CP Sin Yiri saisit-elle ces opportunités ? 

- Que fait-elle pour limiter, contourner les menaces ? 

Premièrement, plusieurs forces sont à l’actif de CP Sin Yiri. La multiplicité des services 

financiers ou non et des produits de crédits offerts par ce SFD  sont autant de forces qui lui 

permettent de concurrencer les autres IMF de la place. En effet, cette SFD présente une 

multiplicité de produits qu’elle utilise pour fidéliser et même concurrencer les autres IMF. 

Deuxièmement, une entreprise qu’elle soit sociale ou commerciale présente des faiblesses, et 

la CP Sin Yiri n’est pas en reste.  L’appartenance de la Caisse au réseau peut être une source 

de faiblesse. En effet, Il  rend difficile la prise de décision ou la mise en circulation d’un 

nouveau produit. Tout produit ou service au niveau local nécessite l’approbation de 

l’ensemble des dirigeants et du CA de la FCPB. Dans le sillage de palier à ces difficultés, un 

système actif de déconcentration des décisions a été établi. Il s’agit entre autres de l’octroi des 

crédits sous délégation des chefs d’agences du Réseau. 

Troisièmement, dans une posture de croissance externe, la Caisse saisie tout espace qui lui est 

favorable pour accroitre son chiffre d’affaire. Les opportunités pour la Caisse sont 

essentiellement l’appui continu de l’Etat en vue d’améliorer les conditions d’accès aux SFD, 

la sensibilisation de la population sur la bancarisation de leurs fonds par l’Etat. 

Quatrièmement, en dépit de cet environnement favorable à la croissance de la CP de Sin Yiri, 

des menaces subsistent et proviennent de plusieurs domaines. Pour inverser la tendance, les 

innovations technologiques, la proximité des agences permettent au réseau de conquérir dans 

parts de marché, de jouer sur le terrain de la finance classique.  
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QUATRIEME PARTIE : APPORTS DU STAGE ET RECOMMANDATIONS 

PRATIQUES 

CHAPITRE I : LES APPORTS DU STAGE 

Durant notre stage de deux mois à la caisse populaire de Sin Yiri, nous avons travaillé dans 

deux services à savoir le service Accueil/renseignements et celui du crédit.  

I. LE SERVICE ACCUEIL ET RENSEIGNEMENT 

Au cours de notre séjour d’une semaine au service renseignements, nous avons appris avec 

Mesdames SOME Clarisse et Hébié Andréa a : 

 Accueillir et renseigner sur les clients sur les conditions d’ouverture des comptes 

 Renseigner  et orienter les membres vers les autres services de la caisse 

 Remplir de la fiche d’adhésion du membre  

 Remplir de la fiche de dépôts  

 Enregistrer le dossier du membre dans le logiciel « SAF » 

 Enregistrer les courriers et salaires 

 Réceptionner et transférer les appels 

 

II. LE SERVICE CREDIT 

Après une semaine d’apprentissage au service Accueil et Renseignements, le reste de mon 

séjour de 02 mois a eu lieu au service crédit avec Madame KAM/ZIDWEMBA Asseta, Agent 

de crédit à la CP de Sin Yiri. Avec elle, nous avons appris à instruire et analyser des dossiers 

de crédits. De façon spécifique, il s’est agit pour nous de : 

 D’accueillir et renseigner les membres sur les conditions d’octroi de crédits 

 Monter des dossiers de crédits 

 Monter et analyser un compte d’exploitation pour un productif 

 Effectuer une visite de terrain et faire un recouvrement 

 Prendre et conserver des garanties 

En Aout 2013, 33 femmes et 84 hommes  ont monté des dossiers de crédits. 117 dossiers de 

crédits ont été octroyés pour un montant total de 71 728  000 de FCFA. 111 dossiers sont des 

crédits de consommation dont 30 femmes et 81 hommes, 5 de type productif dont 2 hommes 

et 03 femmes, et 01 de type Habitat soit un homme. Outre cela on dénombre 95 dossiers 

accordés sous délégation et 22 dossiers accordés par le comité de crédit. La déconcentration 

des décisions à la base à travers l’octroi des crédits sous délégation est donc en marche. 
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CHAPITRE II : LES RECOMMANDATIONS PRATIQUES 

L’analyse SWOT  de la gestion du crédit à la CP de Sin Yiri nous a permis de dégager les 

forces, les faiblesses ainsi que les opportunités et ses menaces qui entourent la gestion du 

crédit dans cette institution. Il nous incombe de proposer des recommandations en vue de 

consolider les forces et de pallier aux faiblesses.  A l’issue de notre diagnostic stratégique, il 

est plus qu’évident de reconnaître que la CP Sin Yiri a de nombreux avantages. Les forces de 

l’institution que nous avons consignées dans notre matrice d’analyse SWOT doit faire l’objet 

d’une attention particulière et doivent être consolidées à travers l’amélioration continue des 

qualités de services et l’écoute des membres. Par ailleurs, il ne faut pas oublier les 

insuffisances que présente l’entreprise. Ainsi, pour permettre à cette entreprise coopérative de 

maximiser sa pérennité nous proposons les  suggestions suivantes : 

- Revoir à la baisse, les garanties permettant l’accès au crédit surtout pour les productifs ; 

- Accentuer la publicité de la gamme de produits de crédits proposée par la Caisse ; 

- Sensibiliser les populations sur les avantages liées à la bancarisation au lieu de la  

thésaurisation.  

- Renforcer et développer davantage la culture d’entreprise existante; 

- Maintenir la stratégie offensive et innover continuellement à travers la veille 

concurrentielle et stratégique qui entoure la gestion du crédit, 

- Déconcentrer la prise de décision dans les agences pour que les montants des crédits 

octroyés aux membres sous délégation connaissent une augmentation significative. 

Institution financière de proximité par excellence ouverte aux personnes exclues du système 

bancaire classique ou conventionnel, la CP de Sin Yiri gagnerait aussi à dissocier sans séparer 

le service crédit du recouvrement. L’immense charge de travail accumulée par les agents de 

crédits ne leur permette pas d’effectuer avec efficience le recouvrement des crédits octroyés. 

Cette situation altère la performance financière de la Caisse qui se traduit par un volume de 

crédits impayés qui peut être important suivant les périodes de l’année. Pour ce la CP de      

Sin Yiri doit mettre en place une synergie d’action qui permettrait une collaboration efficace 

et efficiente entre agents de crédits et agents de recouvrements car crédit et recouvrement sont 

intimement liés. La caisse est alors invitée à formuler un plaidoyer auprès de la Faitière pour 

que son entité puisse avoir la dissociation sans séparation du crédit et du recouvrement. 
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CONCLUSION GENERALE 

Notre rapport de stage d’une durée de deux mois dans cette entreprise coopérative d’épargne 

et de crédit a eu pour thème « application de la matrice d’analyse SWOT dans la gestion du 

crédit à la Caisse populaire de Sin Yiri ». Cela nous a permis de mieux connaitre 

l’organisation, la structuration et le fonctionnement de cette SFD, sa politique et les types de 

crédits qu’elle octroie à ses membres. Il ressort donc que la caisse est une coopérative qui 

fonctionne selon les principes de l’économie sociale et solidaire. Elle s’organise pour 

satisfaire une demande que ne peuvent satisfaire l’Etat et le marché de concurrence pure et 

parfaite : la tranche de la population exclue du système bancaire classique ou conventionnel. 

Elle fonctionne aussi sur des bases de gestion démocratique : une personne, une voie à 

l’assemblée générale. Ainsi, en tant que qu’organisation de l’économie sociale et solidaire, 

elle intègre dans sa fonction-objectif la maximisation du bien-être sociale et du profit. Outre 

cela, nous avons compris la gestion, les procédures d’octroi et de recouvrements des produits 

de crédits accordés aux membres physiques et aux personnes morales comme les groupements 

féminins. 

 L’analyse SWOT de la gestion du crédit dans cette SFD nous a permis de percevoir ses 

forces, ses faiblesses ainsi que ses opportunités et ses menaces. Pour permettre à la Caisse de 

maximiser sa performance sociale et financière, des suggestions ont été faites pour lui 

permettre de consolider sa pérennité. 

Nous avons aussi constaté que la caisse est une institution financière dédiée à la femme, pilier 

de la cellule familiale, gestionnaire du bien-être familial quotidien, et moteur du 

développement socio-économique de la nation. Ce faisant, le RCPB a mis en place depuis 

plus de 20 ans un crédit-programme spécifique dédié à la femme qui intègre l’alphabétisation, 

l’épargne et le crédit. Quels sont alors les impacts socio-économiques de ce programme 

dénommé Crédit Epargne avec Education sur l’entreprenariat féminin en milieu rural ? 

Cette question fera l’objet de notre réflexion dans notre mémoire de maîtrise en Economie et 

Gestion des Entreprises d’Economie Sociale et Solidaire. 
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RESUME : 

L’analyse SWOT est un modèle d’analyse des stratégies concurrentielles des entreprises 

qu’elles soient classiques ou d’économie sociale. Cette matrice d’analyse se propose 

d’identifier  et  d’évaluer  les  forces,  faiblesses,  opportunités  et  menaces qui pèsent sur une 

organisation. Le modèle confronte l’entreprise à son environnement concurrentiel en évaluant 

la plus  ou  moins  grande  adaptation  des  compétences  et  ressources  propres  de  

l’entreprise  aux contraintes  que  lui  impose  cet  environnement. Selon Strategor, 1997, 

élaborer la stratégie de l'entreprise, c'est choisir les domaines d'activités dans lesquels 

l'entreprise entend être présente et allouer des ressources de façon à ce qu'elle s'y maintienne 

et s'y développe. L’ensemble  de  ces  approches  peut  être  structuré  dans  une  démarche 

cohérente appelée démarche stratégique comprenant cinq grandes étapes : la segmentation 

stratégique, l’analyse concurrentielle, la construction de l’avantage compétitif, les voies et 

modes de différenciation stratégique; le management d’un portefeuille diversifié d’activités. 

La démarche stratégique permet donc à l’entreprise d’identifier ses facteurs clés de succès et 

se construire un avantage concurrentiel pour mieux se positionner sur le marché. Dans ce 

rapport de stage, nous avons choisis d’appliquer la matrice d’analyse SWOT dans la gestion 

du crédit dans une agence d’un Système financier décentralisé, leader dans le domaine de la 

microfinance au Burkina Faso. Ainsi, l’objectif global de notre étude a porté sur  l’analyse 

SWOT qui sous-tend la gestion du crédit à la CP de Sin Yiri. Spécifiquement il s’est agi pour 

nous après l’identification des  forces,  faiblesses,  opportunités  et  menaces, de proposer des 

solutions qui permettront à la structure de consolider sa performance sociale et financière et 

de mieux asseoir sa pérennité. Cette étude a été menée au service crédit de la CP de Sin Yiri à 

travers une approche méthodologique basée sur des entretiens  et une recherche documentaire. 

L’étude a révélé que l’institution possède de nombreuses forces à son actif et maitrise ses 

facteurs clés de succès qui lui permettent de réussir dans le secteur de la microfinance. Etant 

donné que les menaces qui pèsent sur l’institution sont non-négligeables, il serait judicieux 

pour la CP de Sin Yiri, institution financière de proximité, ouverte aux personnes exclues du 

système bancaire classique ou conventionnel, d’appliquer nos recommandations pratiques. 

Mots clés : Analyse SWOT, Démarche stratégique, Facteurs clés de succès, Microfinance,                                             

Économie sociale et solidaire, Avantage concurrentiel, performance sociale et financière.                                            
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